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Pour lui, deux éléments essentiels doivent être pris en compte : la nationalité du 
navire ( son pavillon) et surtout le lieu de situation du navire au moment de la saisie. 
Et, à ce propos, l'article 6 alinéa 2 de ladite convention dispose : « les règles de 
procédure relatives à la saisie d'un navire, à l'obtention de l'autorisation visée à 
l'article 4, et à tous les autres incidents de procédure qu'une saisie peut soulever, sont 
régies par la loi de l'Etat contractant dans lequel la saisie a été pratiquée ou 
demandée ». « Mieux, l'article 4 de la même convention dispose « qu'un navire ne 
peut être saisi qu'avec l'autorisation d'un Tribunal ou de toute autorité judiciaire 
compétente de l'Etat contractant dans lequel la saisie a été pratiquée ou demandée». 

Il résulte des dispositions de la convention de 1952 que les règles de 
compétence et des modalités de la saisie relèvent du forum arresti0 c'est-à-dire que le 
Tribunal de tout Etat contractant dans lequel se trouve le navire en cause est compétent 
pour autoriser la saisie. En fait la référence au lieu d'exécution de la saisie abstraction 
faite des éléments d'extranéité que contient le litige, est plus conf01me au droit 
international. René RODIERE affinne que « la compétence tenit01iale se déte1mine 
par le lieu où se trouve le navire au moment de l'assignation», que « même une 
modification ultérieure de la position du navire n'y change rien 18 ». 

D'ailleurs, la position défendue par l.K.DIALLO est d'autant plus surprenante 
que dans le Lex n° 28319 parlant du droit applicable au fond de litige ; il fait état de 
trois (3) conventions internationales pouvant être sollicitées : celle du 25 août 1924 
pour l'unification de certaines règles en matière de connaissement dite règle de la 
Haye, celle du 31 mars 1979 sur le transbordement de marchandises par mer dite règle 
de Hambourg et celle de Bruxelles du 10 mai 1952 pour l'unification de certaines 
règles sur la saisie conservatoire des navires de mer. 

Ecartant ensuite l'application des deux premières conventions, il dit, à propos 
de la convention de 1952 : « cette convention contrairement aux précédentes, fait fi de, 
sa ratification par l'Etat du pavillon litigieux. Le juge avait en conséquence la faculté 
de s'y référer pour rechercher une base légale à sa décision ». L'on ne comprend pas 
dès lors pourquoi il propose l'application de la convention relative au droit applicable 
et la rejette quand il s'agit de rechercher le Tribunal compétent, d'autant que cette 
convention réglemente ces deux questions. 

Ces difficultés levées, on distinguera les deux -f01me:S de sa1s1e saisie 
conservatoire (1ère partie) et saisie d'exécution ( 2ème partie), en étudiant pour chaque 
type de saisie les conditions, la procédure et les effets. 

18 
René RODIERE, Le Navire, Dalloz, 1980 

19 
Lex n

° 283 op.cit. p. l 

14 






































































